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Brèves

Contrat et enrichissement sans 
cause
Une société propriétaire d’un immeuble 
avait autorisé son voisin à utiliser le sous-
sol de son immeuble durant des travaux de 
construction, en se réservant toutefois le 
droit de solliciter une indemnisation pour 
cette utilisation. Son acceptation avait été 
notifiée par simple courrier. Par la suite, la 
propriétaire sollicite un dédommagement et 
fonde sa demande, notamment, sur le prin-
cipe général de l’enrichissement sans cause1. 
Elle estime que si un contrat peut constituer 
une cause de l’enrichissement2, il est cepen-
dant requis que l’appauvri ait, par ce contrat, 
marqué son accord sur un glissement de pa-
trimoine définitif au profit de l’enrichi3. Par 
son arrêt du 3  juin 20164, la Cour de cassa-
tion confirme que l’actio de in rem verso ne 
peut être invoquée lorsque l’enrichissement 
trouve sa justification dans un contrat entre 
l’appauvri et l’enrichi et précise, en outre, 
que l’existence de ce contrat suffit et qu’il 
n’est nullement requis que le cocontractant 
ait spécifiquement marqué son accord sur 
un glissement de patrimoine définitif au pro-
fit de l’enrichi. 

Sébastien VANVREKOM

Assistant à l’Université Saint-Louis
Avocat au barreau de Bruxelles

1 Sur ce principe, voy. Cass., 17  novembre 1983, 
Pas., 1984, I, p. 295 ; Cass., 18 avril 1991, Pas., I, 
p. 740.

2 Cass., 7 avril 1978, Pas., 1978, I, p. 878.
3 Cass., 23 octobre 2014, R.G.D.C., 2015, p. 559.
4 Cass., 3 juin 2016, R.G. no C.15.0423.F*. 

La validité d’une clause 
exonératoire
Un incendie détruit un bateau se trouvant 
dans le chantier naval exploité par M&S. À la 
demande d’indemnisation, celle-ci oppose 
une clause exonératoire de responsabilité 
stipulant que « l’assurance et la surveillance 
du bateau pendant sa présence sur le chan-
tier ou auprès de celui-ci restent à charge du 
donneur d’ordre ». Par ailleurs, M&S commet 
une faute (lourde) en facturant la totalité des 
travaux du bateau alors qu’ils n’ont pas été 
entièrement réalisés. Avec raison, la Cour 
de cassation considère, dans un arrêt du 
22 janvier 20161, que la clause exonératoire 
ne pouvait être écartée, aucun lien de cau-
salité n’existant entre la faute lourde et le 
dommage. 

Il est surprenant que la question de la vali-
dité de la clause exonératoire n’ait pas été 
soulevée. Rappelons en effet qu’une clause 
exonératoire ne peut vider le contrat de sa 
substance (ou de son économie). La Cour 
du travail de Gand avait ainsi décidé que la 
clause exonérant un garagiste de la respon-
sabilité en cas de vol d’une voiture en dépôt 
pour réparation était nulle dès lors qu’elle 
privait le contrat accessoire de dépôt de tout 
sens2. 

Camille DELBRASSINNE

Assistante à l’Université Saint-Louis
Avocat au barreau de Bruxelles

1 Cass., 22 janvier 2016, R.G. n° C.15.0040.F*.
2 C. trav. Gand, 27 novembre 2008, Bull. ass., 2009, 

n° 368.

Tiers et forcé de reconnaître 
les effets d’une transaction 
régulière
Ensuite d’un jugement du Tribunal de travail 
de Gand, un travailleur et son employeur 
ont conclu une transaction par laquelle le 
premier renonce à une partie de l’indem-
nité compensatoire de préavis obtenue aux 
termes dudit jugement alors que le second 
renonce à interjeter appel. Aux termes d’un 
arrêt du 18  janvier 20161, la Cour de cassa-
tion a rejeté, sur la base du principe de l’op-
posabilité des effets externes des contrats, le 
pourvoi introduit par l’O.N.S.S., qui enten-
dait calculer les cotisations dues par l’em-
ployeur sur le montant de l’indemnité fixée 
par le jugement. 

La Cour a ainsi rappelé que l’existence d’une 
transaction valable, impliquant des conces-
sions réciproques et visant à mettre un terme 
à une contestation qui n’a pas fait l’objet 
d’un jugement passé en force de chose ju-
gée, s’impose aux tiers. Ceux-ci sont tenus de 
reconnaître les effets produits par la transac-
tion entre les parties contractantes, indépen-
damment « de la circonstance que les droits 
dont ils se prévalent intéressent l’ordre pu-
blic », pour autant toutefois que l’objet de la 
convention transactionnelle n’excède pas les 
choses dont on peut disposer2.

Gaëlle FRUY

Assistante à l’Université Saint-Louis
Avocat au barreau de Bruxelles

1  Cass., 18 janvier 2016, R.G. n° S.15.0040.F*.
2  En l’espèce, il s’agissait du montant d’une in-

demnité compensatoire de préavis après licen-
ciement  ; Cass., 13  octobre 1997, Pas., 1997, 
p. 1017.

L’indemnisation ex aequo et 
bono est subsidiaire à 
l’indemnisation in concreto
Notre droit de la responsabilité commande 
que la réparation par équivalent d’un dom-
mage causé par une faute contractuelle 
ou extracontractuelle doit être intégrale1. 
L’application de ce principe impose que la 
victime soit replacée avec la plus grande pré-
cision possible dans l’état dans lequel elle 
se serait trouvée si la faute n’avait pas été 
commise2. Le calcul du montant de la répa-
ration doit donc être le plus précis possible. 
Ce n’est, dès lors, que s’il est impossible de 
déterminer avec précision l’étendue du dom-
mage que le juge peut avoir recours à une 
évaluation ex aequo et bono dudit dommage. 

La Cour de cassation a récemment rappelé3 
ces principes dans ses arrêts des 16  avril 
20154, 8  janvier 20165 et 2  mars 20166, aux 
termes desquels elle soumet l’octroi par le 
juge d’une indemnisation ex aequo et bono 
«  à la condition d’indiquer les motifs pour 
lesquels il ne peut admettre le mode de 
calcul proposé par la victime et de constater 
l’impossibilité de déterminer autrement le 
dommage ».

Maxime BERLINGIN

Chargé d'enseignement à l’Université Saint-Louis
Avocat au barreau de Bruxelles

1 À ce sujet, voy. not., I. DURANT, « La réparation 
intégrale du dommage – Rapport belge », in 
B. Dubuisson et P. Jourdain (dir.), Le dommage 
et sa réparation dans la responsabilité contrac-
tuelle et extracontractuelle, Études de droit 
comparé, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 
441-491.

2 P. A. FORIERS et E. DE DUVE, « Aspects du dommage 
réparable et des dommages et intérêts », in Les 
obligations contractuelles, coll. Jeune barreau 
de Bruxelles, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 345.

3 Il s’agit d’une jurisprudence constante de la 
Cour de cassation. Voy., à cet égard, les déci-
sions citées par P. VAN OMMESLAGHE, Droit des obli-
gations, t. II, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 1602.

4 Cass., 16 avril 2015, R.G. no C.13.0305.F*.
5 Cass., 8 janvier 2016, R.G. no C.15.0271.F*. 
6 Cass., 2 mars 2016, R.G. no P.15.0929.F*.
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